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ABRÉVIATIONS ET ACRONYMES 
ACV Analyse du cycle de vie 

ANGED Agence Nationale de Gestion des déchets  

ANME Agence Nationale de la Maîtrise de l’Energie  

ANPE  Agence Nationale de Protection de l’Environnement  

APAL Agence de Protection et d’Aménagement du Littoral  

APD Achat public durable 

BAD Banque Africaine de Développement  

BM Banque Mondiale 

CCV Coût du cycle de vie 

CITET Centre international des technologies de l’environnement de Tunis 

CNDD Commission Nationale de Développement Durable  

COV Composés Organiques Volatils 

DD Développement Durable  

DDC Déchets De Chantiers (de Construction ou de Restauration ou de Démolition) 

DGDD Direction générale de Développement durable 

DGEQV  Direction Générale de l’Environnement et de la Qualité de la Vie  

DUE Délégation de l’Union Européenne  

FDES Fiche de déclaration environnementale et sanitaire 

FNME Fonds National de Maîtrise d’Energie   

FODEP Fonds de Dépollution  

GES Gaz à Effet de Serre   

GTMGroupe de Travail de Marrakech   

HAICOP Haute instance de la commande publique  

HQE Haute Qualité Environnementale  

INNORPI Institut national de la normalisation et de la propriété industrielle 

MAL Ministère des affaires locales 

ME Ministère de l’Environnement  

MENA Région Moyen-Orient et Afrique du Nord  

MICI Ministère d’Investissement et de la Coopération Internationale  

OCDE Organisation de coopération et de développement économique 

ONG Organisation Non Gouvernementale  

ONMP Observatoire national des marchés publics  

ONU Organisation des Nations Unies  

OTEDD Observatoire Tunisien de l’Environnement et du Développement Durable  

PANAPD Plan d’action national des achats durables 

PAU Plan d’Aménagement Urbain  

Petite et moyenne entreprise  

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement  

PNUE Programme des nations unies pour l’environnement 

PROSOL ELEC Projet solaire électricité 

PPP Partenariat Public - Privé  

STEG Société Tunisienne de l’Électricité et du Gaz 

TUNEPS Tunisia E-procurement system  

UE Union européenne 

UGP3A Unité de Gestion du Programme d’Appui à la mise en œuvre de l’Accord d’Association et au Plan d’Action de 

Voisinage.  

UTICA Union Tunisienne de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat   



Tâche 1 : Mission de démarrage et atelier de mobilisation 
des décideurs et d’échange sur les achats publics 
durables APDs 

 
 

LDK Consultants Global EEIG 

 

This Project is funded  
by the European Union 

 

 

5 

1 IDENTIFICATION DES PRINCIPAUX ACTEURS ET LEUR 
ENGAGEMENT DANS UNE OPERATION D’APDs DANS LE 
SECTEUR DE LA CONSTRUCTION 

1.1 ÉTAT DES LIEUX 

1.1.1 LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION DANS UNE OPERATION D’ACHATS 
PUBLICS DURABLES 

Dans le secteur de la construction, une opération d’achats publics durables est une opération de 

construction d’un ouvrage public avec une conception respectant les objectifs du concept de 

développement durable et de l’approche de l’économie circulaire. L’opération d’achats publics 

durables dans le secteur de la construction repose essentiellement sur la phase initiale de conception 

durable (marchés d’études) aussi bien dans le cas d’une nouvelle construction que d’une restauration 

ou d’une rénovation ou simplement d’une maintenance ou d’une réparation. 

Pour tous ces cas de construction (nouvelle, restauration, rénovation, maintenance, réparation), le 

mode de conception durable est à la base de tous les achats de matériaux, de produits et 

d’équipements nécessaires  pour la construction d’un ouvrage public (marchés de fournitures 

courantes, de biens et de services) ainsi que pour tous les types de travaux de construction (marchés 

de travaux). 

L’opération d’achats publics durables concerne donc tous les types de marchés à savoir les marchés 

publics d’études, de fourniture de biens et services ainsi que de travaux. 

Les marchés d’études durables sont lancés par le maître de l’ouvrage public pour le choix des 

concepteurs maîtres de l’œuvre (agences d’architecture (architectes), bureaux d’études (ingénieurs 

conseils), bureaux de pilotage et bureaux de contrôles) pour la conception durable. 

Les marchés de travaux durables sont aussi lancés par le maître d’ouvrage public pour le choix des 

entreprises qui réaliseront les travaux de construction. 

Les marchés de fournitures courantes, de biens et de services durables sont lancés essentiellement 

par les entreprises ayant en charge la construction pour le choix des fournisseurs des matériaux, de 

produits, d’équipements et systèmes durables prédéfinis dans les cahiers des charges par les 

concepteurs. Pour des biens et services nécessaires à l’ouvrage mais sortant du cadre des travaux 

proprement dits, le maître de l’ouvrage public peut également lancer directement des marchés de 

fournitures courantes, de biens et de services pour le choix des fournisseurs et/ou des prestataires. 

Ce type d’opération d’APD dans le secteur de la construction, se compose d’une chaine d’actions 

interdépendantes : 

1. Définition du programme par le maître de l’ouvrage 
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2. Choix des concepteurs 

3. Conception du système constructif et choix des matériaux de construction et/ou du système 

de restauration ou de démolition 

4. Élaboration du Dossier d’appel d’offres 

5. Choix des entreprises de construction 

6. Achat des matériaux de construction et des équipements par les entreprises de construction 

7. Exécution des travaux de construction 

8. Contrôle et réception 

9. Entretien et restauration (rénovation et réaménagement allant parfois jusqu’à la démolition) 

qui sont réalisées par plusieurs acteurs : 

1. Maître d’ouvrage 

2. Maitre d’œuvre (Architecte, Ingénieur, Agence d’Architecture, Bureau d’études) 

3. Entreprise de construction 

4. Fournisseur des matériaux, des produits et des équipements de construction 

5. Organisme certificateur des matériaux, des produits et des équipements de construction 

6. Bureau de contrôle technique, Bureau d’études, Bureau de Pilotage, Agence d’Architecture 

7. Laboratoire d’essai 

8. Organismes accréditeurs des laboratoires d’essais et d’analyses 

qui doivent développer une synergie et coordonner leurs missions et leurs différentes tâches pour 

aboutir à la construction ou à la rénovation ou à la démolition d’un ouvrage vérifiant les objectifs du 

concept de développement durable, de l’économie circulaire et de la haute qualité environnementale 

HQE. 

Pour mener à bien ce type d’opération d’achats publics durables appliquée au cas du secteur de la 

construction, toutes ces actions et tous ces acteurs sans exception cités précédemment sont concernés 

par le concept du développement durable et se doivent d’y adhérer et d’y être intégrés. 

La réussite d’une opération d’achats publics durables appliquée au cas du secteur de la construction, 

dépend essentiellement des premières actions en amont qui concernent : 

- La définition du programme par le maître de l’ouvrage avec une orientation à caractère durable 

- La conception du système constructif et le choix des matériaux de construction et/ou du système 

de restauration ou de démolition avec des approches de développement durable, d’économie 

circulaire et de haute qualité environnementale. 

- L’élaboration du dossier d’appel d’offres avec un cahier des charges prenant en considération de 

manière effective, le développement durable, d’économie circulaire et de haute qualité 

environnementale, dans ses différentes composantes : CCAG, CCAP, CCTG et CCTP. 
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1.1.2 LES PROCEDURES ACTUELLES POUR LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION 
DANS UNE OPERATION D’ACHATS PUBLICS EN TUNISIE  

1.1.2.1 La réglementation des marches publics en Tunisie : le décret n° 2014 – 1039, du 13 
mars 2014 portant réglementation des marchés publics 

Le décret en vigueur N° 2014 – 1039,  du 13 mars 2014 portant réglementation des marchés publics 

en Tunisie est constitué de 194 articles parmi lesquels 7 articles seulement qui traitent : 

- le développement durable(Art.6 – Art.10 – Art.16 – Art.19),  

- l’écolabel (Art.31),  

- la protection de l’environnement (Art.31 – Art.64)   

- et l’achat durable (Art. 144).  

La section 4 consacrée aux Marchés publics durables comporte un seul article(Art.19)qui donne la 

possibilité d’intégrer des critères environnementaux dans l’exécution des marchés publics et dans 

l’évaluation des offres, mais sans spécifier les modalités et les détails de la mise en œuvre de ces 

exigences. 

Le détail du contenu des 7 articles est comme suit : 

Art. 6 -  « ………. . Les marchés publics obéissent également aux règles de bonne gouvernance et 

tiennent compte des exigences du développement durable. » 

Art. 10–« ………… . Les spécifications techniques doivent être déterminées avant tout appel à la 

concurrence ou toute négociation de façon à garantir la qualité des prestations objet du marché et à 

promouvoir les produits locaux et le développement durable. » 

Art. 16 - L'acheteur public doit, lors de l'élaboration des cahiers des charges, prendre en considération 

la capacité des entrepreneurs, des producteurs, des prestataires de services et des bureaux d’études 

nationaux et les objectifs du développement durable. 

Section 4 - Marchés publics durables 

Art. 19- Les conditions d’exécution d’un marché public doivent, dans la mesure du possible, comporter 

des éléments à caractère social ou environnemental qui tiennent compte des objectifs du 

développement durable. 

Ces conditions d’exécution sont indiquées dans l’avis d’appel public à la concurrence et dans les cahiers 

des charges relatifs au marché et ne doivent en aucun cas avoir d’effet discriminatoire à l’égard des 

candidats potentiels. 

Art. 31 - Les prestations objet du marché doivent être définies conformément à des spécifications 

techniques par référence : 
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- ………. . Elles doivent, dans la mesure du possible, inclure des caractéristiques environnementales 

établies par référence à tout ou partie d’un écolabel approprié reconnu et accessible à toutes les 

parties intéressées. 

Art. 64 - L'acheteur public établit une méthodologie d’évaluation des offres en se référant aux 

conditions fixées par les cahiers des charges et à un ensemble de critères non discriminatoires liés à 

l'objet du marché qui prennent compte des aspects suivants : 

6. Les performances en matière de protection de l'environnement, 

Art. 144 - Le conseil national de la commande publique a pour missions de : 

- Étudier les réformes et les améliorations du cadre législatif et réglementaire des marchés publics en 

coordination avec la haute instance de la commande publique à partir des analyses de l’observatoire 

national des marchés publics et du comité de suivi et d’enquête des marchés publics, et formuler des 

propositions à ce propos à la présidence de la république, au gouvernement ainsi qu’au parlement afin 

de renforcer la transparence et l’efficacité et l’établissement d’un système d’achat durable. 

1.1.2.2 La réglementation de la construction des bâtiments civils en Tunisie : Le décret 
gouvernemental n° 2017-967 du 31 juillet 2017, portant réglementation de la 
construction des bâtiments civils. 

Le décret gouvernemental n° 2017-967 du 31 juillet 2017, portant réglementation de la construction des 

bâtiments civils, remplaçant l’ancien décret n° 2009-2617 du 14 septembre 2009, est constitué de 30 

articles parmi lesquels 1 seul article (Art.10) est consacré à des objectifs généraux du développement 

durable en tant que dispositions techniques particulières. 

Art.10- Tout projet de bâtiment civil doit tenir compte des dispositions techniques particulières 

relatives à : - la sécurité des personnes et des biens,  - l’accessibilité des personnes handicapées,  - la 

maîtrise de l’énergie à travers l’efficacité énergétique et le recours aux énergies renouvelables, - 

l’économie  d’eau, - la protection de l’environnement, le développement durable et la limitation des 

effets du changement climatique, - tout autre aspect en rapport, et ce, conformément à la 

réglementation en vigueur. 

1.1.2.3 Le CCAG« Études » : cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés publics d'études en Tunisie 

Le cahier des clauses administratives générales CCAG en vigueur applicables aux marchés publics 

d'études en Tunisie, date de 1994 (arrêté portant approbation du Premier ministre du 25 octobre 

1994), est constitué de 38 articles. 

Il ne comporte dans ses 38 articles aucune mention relative à la protection de l’environnement, ni 

au développement durable ni à l’achat durable. 
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1.1.2.4 Le CCAG « Fournitures courantes, de biens et de services » : cahier des clauses 
administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures 
courantes, de biens et de services en Tunisie 

Le cahier des clauses administratives générales CCAG en vigueur applicables aux marchés publics de 

fournitures courantes, de biens et de services en Tunisie, date de 1996 (arrêté portant approbation du 

Premier ministre du 14 octobre 1996), est constitué de 34 articles. 

Il ne comporte dans ses 34 articles aucune mention relative à la protection de l’environnement, ni 

au développement durable ni à l’achat durable. 

1.1.2.5 Le CCAG « Travaux » : cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés publics de travaux en Tunisie 

Le cahier des clauses administratives générales CCAG en vigueur applicables aux marchés publics de 

travaux en Tunisie, date de 1990 (arrêté portant approbation du Premier ministre du 19 octobre 1990), 

est constitué de 50 articles. 

A l’exception de l’article 31, le CCAG de Travaux ne comporte dans ses 50 articles aucune mention 

relative à la protection de l’environnement, ni au développement durable ni à l’achat durable. 

Remarque : dans l’Article 31 « Installation, organisation, sécurité et hygiène des chantiers », la mention 

« sauvegarde de l’environnement » dans les sous-articles 31.6 et 31.7 concerne uniquement les 

aspects « Lieux de dépôt des déblais » et « Sujétions spéciales pour les travaux exécutés à proximité 

de lieux habités, fréquentés ou protégés », mais pas une démarche liée à une approche globale de 

protection de l’environnement, ni au développement durable ni à l’achat durable. 

1.1.2.6 Le CCAP « Travaux » : cahier type des clauses administratives particulières 
appliquées aux marchés publics relatifs aux travaux 

Le cahier type des clauses administratives particulières CCAP appliquées aux marchés publics relatifs 

aux travaux en Tunisie, est tout récent et a été édité par la HAICOP en Septembre 2017. Il est constitué 

de 53 articles. 

À l’exception de l’article 30.2 et de l’annexe n°6 qui font une référence généraliste au respect de la 

législation en vigueur en matière de protection de l’environnement et au respect de la législation 

sociale et de la protection du littoral et de l'environnement, le CCAP de Travaux ne comporte dans ses 

53 articles aucune mention relative à la protection de l’environnement, ni au développement 

durable ni à l’achat durable. 

De plus, les articles 34 et 35 relatifs à la « provenance des matériaux et produits » et à la « vérification 

qualitative des matériaux et produits – Essais et épreuves » ne font aucune mention concernant la 

protection de l’environnement, ni au développement durable ni à l’achat durable. 
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1.1.3 LES ACTIONS ET PROJETS MENES EN TUNISIE EN RELATION AVEC LES 
APDs 

1.1.3.1 Révision actuellement (2020)du CCAG par la HAICOP, dans le cadre du projet 
d’appui à l’opérationnalisation du plan d’actions de la réforme des marchés publics 
en Tunisie par la Banque africaine de développement 

Une révision des cahiers des clauses administratives générales CCAG est actuellement en cours de 

réalisation pat la HAICOP. 

Les objectifs de cette révision, qui est en phase bien avancée, sont : 

• L’actualisation et la mise en harmonie des CCAG disponibles avec le décret n°2014-1039 du 13 mars 

2014 portant réglementation des marchés publics :   

- CCAG applicables aux marchés publics de Fournitures courantes, de biens et de services ;   

- CCAG applicables aux marchés publics d’Études ;   

- CCAG applicables aux marchés publics de Travaux. 

• L’élaboration des CCAG pour les catégories de marchés non encore couverts par ces documents 

généraux à savoir :  

- les marchés publics entrant dans le champ des technologies de l’information et de la 

communication (TIC) ;  

- les marchés des fournitures non courantes.  

Cette révision des cahiers des clauses administratives générales CCAG entre dans le cadre du projet 

d’appui  à l’opérationnalisation du plan d’actions de la réforme des marchés publics en Tunisie, financé 

par la Banque Africaine de Développement et a pour principaux objectifs : 

• Le Renforcement du système de passation des marchés publics en vue d’améliorer la gestion des 

ressources publiques.  

• Le Renforcement des capacités de la Haute Instance de la Commande Publique (HAICOP), du Comité 

National de Coordination et de Suivi (CNCS) et de l’Observatoire National des Marchés Publics 

(ONMP). 

• La mise en place d’un système national des marchés publics au niveau des standards internationaux 

en termes d’intégrité, de transparence et d’efficacité. 

Cette révision des cahiers des clauses administratives générales CCAG, en cours de réalisation par la 

HAICOP, n’est pas focalisée sur le volet proprement dit de la durabilité mais vise plutôt d’après ces 

objectifs annoncés à actualiser et à mettre en harmonie les différents CCAG avec le  décret n°2014-

1039 du 13 mars 2014 qui comme expliqué dans le paragraphe 1.1.2.1 comporte 7 articles sur les 194 

articles du décret, traitant le développement durable(Art.6 – Art.10 – Art.16 – Art.19), l’écolabel 

(Art.31), la protection de l’environnement (Art.31 – Art.64)  et l’achat durable (Art. 144). 
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1.1.3.2 Le programme d’Appui à l’Accord d’Association et au Plan d’Action Voisinage « 
P3AII » de l’Union Européenne (UE) - « Appui à l’administration tunisienne pour le 
développement de l’éco-construction » Mars 2012 à Février 2014 

Ce  projet d’ Appui à l’administration tunisienne pour le développement de l’éco-construction financé 

par l’Union européenne a été réalisé avec le Ministère de l’équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire MEHAT, au cours de la période mars 2012 à février 2014 et avait pour 

objectifs : 

- Le renforcement les lois et règles de l’éco- construction.   

- Le développement et la promotion de l’écoconstruction sur l’ensemble du territoire et pour 

tous les types de bâtiments.  

- Le renforcement de la maîtrise d’ouvrage publique.   

Le projet s’inscrit dans le cadre du Programme d’Appui à l’Accord d’Association et au Plan d’Action 

Voisinage « P3AII » de l’Union Européenne (UE).  

•  Ce programme a permis de formuler les recommandations suivantes : L’intégration des aspects liés 

à l’éco-construction dans la législation et la réglementation tunisienne en tenant compte de l’acquis 

de l’Union européenne et les tendances mondiales. 

• La nécessité d’une synthèse des textes tunisiens en relation avec l’éco-construction (recenser une 

trentaine de textes de lois et de circulaires tunisiens en relation avec l’éco-construction. 

• L’analyse comparative de l'éco-construction dans les marchés publics et le cahier des clauses 

administratives générales applicables aux marchés publics des travaux 

• Les propositions d’évolution des textes existants en intégrant les aspects liés à l’éco-construction : 

- Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés des travaux 

- Code des marchés publics 

- Décret 78-71 règlementant les misions d’architecture et d’ingénierie pour la réalisation des 

bâtiments civils 

- Projet de décret fixant les missions des bureaux de pilotage dans le domaine de construction 

des projets de bâtiments, de travaux publics et de la promotion immobilière. 

- Projet de texte relatif à une nouvelle règlementation thermique tunisienne des bâtiments 

existants. 

- Gestion et suivi des déchets de chantier : à initier et à développer. Cette gestion des déchets 

devra s’inscrire plus globalement dans une politique de gestion des déchets sur le plan national 

(création de filières de tri, de transport). 

- Projet de décret fixant les missions des bureaux de pilotage dans le domaine de construction 

des projets de bâtiments, de travaux publics et de la promotion immobilière. 
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1.1.3.3 L’écolabel tunisien 

Le programme de l’Ecolabel Tunisien a été conduit et mis en œuvre par le CITET dans le cadre de ces 

projets d’appui à la transition vers des modes de consommation et production durable, et a été 

réglementé par Décret n° 2007-1355 du 4 juin 2007, portant création et fixant les conditions et 

modalités d’attribution de « l’écolabel tunisien» . 

L'écolabel Tunisien est accordé aux produits ou services afin d’outiller le consommateur d’un moyen 

de sélection et de contribution à la protection de l’environnement.   

L'écolabel tunisien apporte au détenteur du produit ou service :  

- Une amélioration de la compétitivité des produits/ services tunisiens ;  

- Un accès au marché international ;  

- Une amélioration de l'image de marque des Entreprises par la promotion de la communication et 

l'éducation en matière d'environnement ;  

- La protection et la sécurité des consommateurs ;  

- Une protection de l'environnement visant une meilleure utilisation des ressources naturelles par : 

l'optimisation de la consommation d'énergie, l'optimisation de la consommation d'eau, l'optimisation 

de la gestion des déchets, Une meilleure utilisation des ressources renouvelables et des substances 

moins dangereuses pour l'environnement ;   

- Une incitation à l'utilisation des nouvelles technologies de production plus propre.  

 Le système d'attribution de l'Écolabel Tunisien est un système de certification facultatif aux termes 

duquel est délivré l'Écolabel après vérification de la conformité du produit à un ensemble de critères 

techniques et écologiques pendant tout son cycle de vie. La certification « Écolabel » est une 

certification « produit », qui se base sur des objectifs de performance environnementale quantifiés 

rapportés au produit tout au long de son cycle de vie et octroyée en Tunisie par l’INNORPI 

Ainsi, les approches combinées de la certification écologique des produits à travers les écolabels et les 

achats publics durables sont des éléments importants pour créer un cadre dynamique afin d’ améliorer 

la performance des produits tout au long de leur cycle de vie, de stimuler la demande  et 

l’approvisionnement de  produits de meilleure qualité, et d’ aider les consommateurs à faire de 

meilleurs choix en s’appuyant sur des arguments de qualité environnementale des produits. 

 Dans la transition vers une économie verte, ces outils jouent un rôle de catalyseur important dans la 

transformation du marché global qui est nécessaire pour mettre en place un modèle économique qui 

respecte le capital naturel en économisant les ressources et en réduisant les nuisances et risques 

environnementaux. 

 

L’Écolabel Tunisien couvre actuellement les services d’hébergement touristiques et les produits 

textiles, il va s’étendre prochainement à d’autres produits. Il est à noter que le secteur du bâtiment a 

été identifié comme l’un des secteurs prioritaires à écolabelliser selon l’étude stratégique 

quinquennale de l’Écolabel Tunisien (2015). 
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1.1.3.4 L’énergie durable dans le secteur de la construction  

Depuis plus de trois décennies, la Tunisie a adopté une politique volontariste de maîtrise de l'énergie 

visant la promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie et le développement des énergies 

renouvelables. 

Mais malgré ces efforts consentis en Tunisie en matière d’économie d’énergie et de développement 

durable, la situation énergétique s’est caractérisée par un déficit croissant de la balance énergétique, 

une augmentation de la facture énergétique et une dépendance accrue à l’égard des énergies fossiles. 

A ces contraintes énergétiques, viennent s’ajouter des contraintes associées à la sécurité énergétique, 

la compétitivité économique, la prise en considération de la dimension sociale et l’impératif climatique 

inhérent à la consommation des énergies fossiles. 

Face à ces défis auxquels le système énergétique a été confronté, la Tunisie s'est engagée, depuis 2013, 

dans une politique de transition énergétique à moyen et long termes, basée sur le renforcement de 

l’efficacité énergétique et le recours à grande échelle aux énergies renouvelables. La création du Fonds 

de Transition Énergétique en 2013 et la promulgation de la loi relative à la production d'électricité à 

partir des énergies renouvelables en 2015, représentent des leviers importants d'accompagnement de 

cette politique qui vise un changement profond du paysage énergétique tunisien. 

En 2016 la consommation d’énergie finale du secteur du bâtiment (résidentiel et tertiaire) représentait 

environ 26% (1776 ktep – source Observatoire National de l’Energie ONE 2016) de la consommation 

totale d’énergie finale en Tunisie. Pour 2020 la consommation d’énergie finale est estimée par l’ANME 

à 3300 ktep (30%) pour le secteur du bâtiment (Source ANME – 2019) et à à l’horizon 2030 les 

prévisions de l’ANME place le secteur du bâtiment au premier rang de consommation d’énergie finale 

avec 5200 ktep (source ANME 2019) représentant environ 32,5 % de la consommation d’énergie finale 

en Tunisie. 
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Pour freiner cette augmentation galopante de la consommation d’énergie dans le secteur du bâtiment, 

plusieurs actions et programmes sont actuellement menés par l’A NME dans les différentes phases 

d’usage des bâtiments : de la conception jusqu’à l’exploitation en utilisant des instruments variés tels 

que l’instrument réglementaire, normatif et incitatif. 

L’ensemble de ces interventions peuvent être regroupées en deux types, à savoir : 

- L’efficacité énergétique passive qui englobe toutes les actions visant à accroître les qualités 

intrinsèques d’un bâtiment (orientation, matériaux d’isolation, produits d’étanchéité, etc…). 

- L’efficacité énergétique active qui comprend toutes les actions d’optimisation des équipements et 

des systèmes énergétiques et des usages (technologies performantes de chauffage et de climatisation, 

instruments de régulation, etc…). 

Les programmes phares dans ce secteur sont l’audit énergétique sur plan et l’audit énergétique de 

l’existant. Ils sont associés à des mesures réglementaires comme la réglementation thermique des 

bâtiments et la certification énergétique des équipements électroménagers. 

Toutes ces actions et ces programmes ont été accompagnés par des lois, des décrets et des arrêtés 

dont voici ci-après un aperçu :   

• Loi 2004-72 du 2 Août 2004 relative à la maîtrise de l’énergie 

• Décret n° 2004-2144Décret n°2004-2144 du 2 septembre 2004, fixant les conditions 

d'assujettissement des établissements consommateurs d'énergie à l'audit énergétique obligatoire 

et périodique, le contenu et la périodicité de l'audit et les catégories de projets consommateurs 

d'énergie assujettis à la consultation obligatoire préalable, les modalités de sa réalisation ainsi que 

les conditions d'exercice de l'activité des experts-auditeurs. Modifié par le Décret n° 2009-2269 du 

31 juillet 2009,  

 

• Arrêté du ministre de l’Industrie, de l’énergie et des mines du 11 juin 2007 portant approbation du 

cahier des charges relatif à l’audit énergétique sur plan dans les secteurs résidentiel et tertiaire.  

• Arrêté conjoint du ministre de l’Équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire et du 

ministre de l’Industrie, de l’énergie et des petites et moyennes entreprises du 23 juillet 2008, fixant 

les spécifications techniques minimales visant l’économie dans la consommation d’énergie des 

projets de construction et d’extension des bâtiments à usage de bureaux ou assimilés.  

• Loi n° 2009-7 du 9 février 2009, modifiant et complétant la loi n° 2004-72 du 2 août 2004, relative 

à la maîtrise de l’énergie. 

• Arrêté conjoint du ministre de l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire et du 

ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes entreprises du 1er juin 2009, fixant 

les spécifications techniques minimales visant l’économie dans la consommation d’énergie des 

projets de construction et d’extension des bâtiments à usage résidentiel. 

• Décret n° 2009-2773 du 28 septembre 2009, fixant les conditions de transport de l’électricité 

produite à partir des énergies renouvelables et de la vente de ses excédents à la société tunisienne 

de l’électricité et du Gaz. JORT N°79 -2 octobre 2009 

• Arrêté du ministre de l’énergie, des mines et de la transition énergétique du 15 mai 2020, fixant le 

niveau minimal de la puissance souscrite individuelle de l’auto-consommateur ou des auto-
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consommateurs ouvrant le droit de vente de l’électricité produite à partir des énergies 

renouvelables – JORT N°43 – 15 mai 2020 

1.1.3.4.1 L’audit énergétique sur plan 

L’audit énergétique est obligatoire pour les entreprises appartenant aux secteurs du tertiaire et du 

résidentiel dont la consommation prévisionnelle annuelle d'énergie est supérieure ou égale à 200 tep. 

Il consiste à réaliser un audit énergétique avant l’exécution des projets consommateurs d’énergie et à 

soumettre les résultats de cet audit à l’ANME pour approbation. Les actions recommandées par 

l’ANME feront l’objet d’un contrat programme d’économie d’énergie, et bénéficieront des primes et 

avantages accordés par la réglementation en vigueur. Malgré l’assistance assurée par l’ANME, l’offre 

d’expertise disponible, ainsi que les taux et les montants des primes intéressants, le niveau d’adhésion 

des promoteurs à ce programme reste encore insuffisant.  

1.1.3.4.2 La Réglementation Thermique des Bâtiments 

Les demandes d’autorisation de bâtir doivent être accompagnées par une étude thermique du 

bâtiment, mentionnant le niveau de besoin annuel d’énergie pour le chauffage et la climatisation.  

Les bâtiments assujettis à la réglementation thermique sont :  

• les projets de construction et d’extension des bâtiments à usage de bureaux ou assimilés dont la 

surface couverte dépasse 500 m2 ;  

• les projets de construction et d’extension des bâtiments à usage résidentiel (hors bâtiments 

résidentiels individuels construits par les privés, ainsi que les bâtiments résidentiels construits par les 

promoteurs immobiliers et financés par le fonds de promotion du logement pour les salariés).  

Les besoins énergétiques annuels nécessaires pour le confort thermique (chauffage et climatisation) 

du bâtiment ne doivent pas dépasser les seuils fixés par la réglementation. 

Le demandeur d’autorisation de bâtir doit joindre à sa demande une étude thermique mentionnant le 

niveau du besoin énergétique de son bâtiment. L’étude thermique doit être élaborée par l’architecte 

concepteur du projet, par un bureau d’études ou par un ingénieur conseil spécialisé, et approuvée par 

un contrôleur technique autorisé par le ministère chargé de l’habitat dans le domaine des bâtiments. 

À ces fins, il sera utilisé des logiciels simplifiés fournis par l’ANME, ou d’autres logiciels à condition 

d’être approuvés au préalable par celle-ci. La commission technique de la commune ne délivre 

l’autorisation de bâtir qu’après vérification du contenu de l’étude thermique. 

1.1.3.4.3 Le Programme de Promotion des Bâtiments Solaires ProsolElec 

L’ANME et la STEG sont les principaux acteurs de la gestion de ce programme.  

La banque Attijari Bank, les fournisseurs et les installateurs sont également impliqués dans le 

processus. Le mécanisme de financement du programme PROSOL ELEC est basé sur les incitations 

suivantes :  

• une subvention du FNME représentant 30 % du coût de l’investissement de l’installation 

photovoltaïque, et plafonnée à 3 000 dinars par kWc et à 15 000 dinars pour toute l’installation 

photovoltaïque;  
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• un crédit au taux moyen du marché monétaire (TMM) + 1,2 %, remboursable sur 7 ans, de 3 500 DT 

pour les installations de 1 kWc, et de 6 500 DT pour les installations de 2 kWc, remboursable sur la 

facture STEG.  

Malgré son caractère fortement centralisé, la stratégie tunisienne de promotion des énergies durables, 

initiée depuis le milieu des années 1980, a permis de réaliser des économies d’énergie importantes et 

conséquemment de réduire les émissions de CO2. Le résultat global de cette stratégie se résume par 

la réduction de l’intensité énergétique primaire de 25 % sur la période 1990-2013. La prise en compte 

du volet efficacité énergétique lors de l’octroi des permis de bâtir pour les locaux du secteur tertiaire 

et les bâtiments collectifs du secteur résidentiel.  

1.1.3.5 Équipements des constructions pour la collecte et le stockage des eaux pluviales 

Décret gouvernemental n° 2018-171 du 19 février 2018, portant promulgation de quelques règlements 

généraux de construction relatifs à l'équipement des constructions par des bâches de collecte et de 

stockage des eaux pluviales récupérées des terrasses des bâtiments non accessibles. 

1.1.3.6 Appui institutionnel et accompagnement à la mise en œuvre du plan d’action 
national des APD « Formation des formateurs sur les Achats Publics Durables » -  N° 
: EFH-TN-3 en 2018 – 2019 

Cette action d’appui a été conduite dans le cadre du paquet d’activités (WP1) du projet SWIM-H2020 

(Gestion intégrée durable de l'eau et mécanisme de soutien Horizon 2020) financé par l’Union 

Européenne et a eu pour objectif la formation, l’échange d’expérience en matière d’outils de mise en 

œuvre des APD et le choix d’un secteur (produit) pilote. 

Le programme de formation sur les APD a concerné : 

- Les principes de base d'approvisionnement durables  

- Objectifs du plan d'action national  

- Marchés publics verts  

- Approvisionnement durable ISO20400 

 - Économie circulaire  

- Benchmarks internationaux  

- Méthodes de priorisation  

- Sélection du secteur pilote : la construction et le bâtiment 

Les recommandations de cette action sont les suivantes :  

- Communiquer davantage sur le plan national des achats publics durables (PNAPD) pour informer les 

acheteurs publics, les gestionnaires et les comptables/ contrôleurs publics.  

- Désigner la HAICOP comme entité chef de file et nommer une équipe multidisciplinaire en charge des 

« Achats Publics Durables » comprenant des représentants du CITET et des départements prioritaires.  

- Programmer un cycle de formation des achats durables visant à approfondir les connaissances des 

acheteurs publics et à optimiser les dépenses liées à la commande publique dans une perspective de 

durabilité.  
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- Rédiger des clauses types prenant en compte les aspects de durabilité dans les marchés publics 

ciblant les domaines des secteurs prioritaires.  

- Répertorier ce qui se fait déjà en termes d’APD et communiquer sur ces bonnes pratiques (effet 

d’émulation entre pairs) qui pourrait être formalisé par un réseau via une plateforme interactive, 

d’ailleurs cette recommandation était appuyée à l’unanimité par les participants qui ont insisté sur la 

continuité du programme.  

1.1.3.7 Renforcement des capacités en matière d’achats publics durables - Programme des 
Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) 

Dans le cadre de la démarche du Groupe de Travail de Marrakech sur les Achats Publics Durables (GTM 

sur les APD) sous l’égide du PNUE, le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable 

(MEDD), actuellement Ministère de l’Environnement (ME), a lancé en septembre 2010, un appel 

d’offre pour une consultation du marché pour la mise en place d’un processus d’APD en Tunisie, avec 

pour termes de référence : 

1.  une priorisation des achats publics selon la méthodologie du groupe de travail de Marrakech ;  

2. un état des lieux relatif au marché pour l’évaluation des capacités active et proactives du système 

de production tunisien à intégrer des impératifs de production et de consommation durables ;  

3. des recommandations de mesures visant à favoriser les capacités d’adaptation à un processus d’APD 

et plus généralement aux nouveaux modes publics de production et de consommation durables ;  

L’ étude réalisée a porté sur la priorisation des achats publics durables, et l’analyse des conditions 

objectives du marché des produits priorisés en vue de garantir l’efficacité d’une politique d’intégration 

des modes de production et de consommation durables.  Cette priorisation a pris en compte les risques 

économiques, sociaux et environnementaux d’une part, ainsi que la capacité d’influence du secteur 

public et la capacité de faire plus en matière d’intégration des préoccupations sociales, 

environnementales dans les différents secteurs étudiés, d’autre part.  

L’exercice de la priorisation des APD a permis de retenir six secteurs (Bâtiments : Construction et 

Aménagement ; Équipements administratifs ; Matériels informatiques ; Meubles ; Alimentation et 

Nettoyage) pour lesquels a été mené une étude de marché à deux scénarios, permettant d’étudier les 

capacités actives et proactives du système productif à intégrer les critères socio-économiques et 

environnementaux. Cette analyse a permis de proposer une feuille de route pouvant contribuer à la 

mise en place du processus d’achats publics durables. Pour amener les fournisseurs de l’État à intégrer 

le développement durable dans leurs entreprises, des suggestions ont été faites aux responsables des 

achats d’exiger de leurs fournisseurs les aspects suivants :  

• L’adhésion, l’application et le partage des principes du Pacte Mondial des Nations Unies par 

l’entreprise et ses partenaires.  

• La certification de l’entreprise par une ou plusieurs normes relevant du développement durable (ISO 

14001, SA 8000, OHSAS 18001, etc.) et/ou la labellisation des produits fournis et services rendus.   

• La définition d’une politique et sa formalisation à travers l’élaboration d’un code de conduite. Pour 

associer les fournisseurs à la démarche des achats responsables, le Ministère de l’agriculture et de 

l’environnement devrait :   
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- Soutenir les collaborateurs des Achats à la mise en place opérationnelle du programme 

d’intégration des principes de la durabilité grâce à des ateliers de formation et de sensibilisation 

adaptés.   

- Intégrer les critères liés au respect de l'environnement dans le cahier des charges des produits et 

des services achetés.   

- Fixer des objectifs en matière de durabilité pour chacun des acheteurs publics par les organisations 

publiques et en exiger la communication de leur progrès en termes de résultats.   

- Sensibiliser les fournisseurs à la démarche développement durable, légitimant les exigences de 

l’acheteur public quant à l’intégration des critères de durabilité dans son mode de production, tout 

au long du cycle de vie du produit.  

- Étendre le programme d’APD à d’autres secteurs d’activité venant renforcer les secteurs priorisés.  

- Maintenir la dynamique du programme grâce à des diagnostics auprès des fournisseurs et surtout 

assurer le suivi nécessaire pour vérifier que les recommandations faites soient appliquées. 

1.1.3.8 Le Plan d’Action National des Achats Publics Durables en Tunisie (PANAPD 2012) et 
son actualisation (2018/2019) 

En mars 2017, le ministère des affaires locales et de l’environnement a lancé une consultation 

concernant la révision et l’actualisation du PANAPD (plan d’action national des achats publics durables 

élaboré en 2011/2012 avec le concours du PNUE) qui devrait constituer une référence et qui a vocation 

à fédérer tous les efforts : ceux des acheteurs publics (État, collectivités locales, établissements publics, 

entreprises publiques), comme ceux des opérateurs économiques. Le Plan d’Action National des 

Achats Publics Durables (PANAPD), élaboré en 2011/2012, constitue le premier document traitant 

d’une politique d’achats publics durables,  encore naissante en Tunisie.  Partant d’un état des lieux de 

la réglementation,  des dispositifs   et des acteurs, le PANAPD  propose une série d’objectifs  

quantitatifs et qualitatifs déclinés en actions opérationnelles, ces objectifs sont  de caractère général 

et concernent des groupes de produits spécifiques choisis selon certains critères. 

Le plan devrait couvrir la période 2011-2020 avec 2 phases de 5 ans chacune ; il a vocation de mobiliser 

tous les acheteurs publics et concerner tous les « achats publics » considérés dans leur sens le plus 

large c'est-à-dire tout acte de commande publique (délégation de service public, concession, …).  

Le PANAPD de 2012 ainsi élaboré comprenait 6 composantes : 

- les acteurs,  

-  la politique,  stratégie et communication,  

- le processus d’achat des 6 produits prioritaires,   

- l’engagement des fournisseurs,   

- le suivi et l’évaluation,  et   

- la synthèse du calendrier de mise en œuvre des actions pour la période 2012-2016.  
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Les 5 premières  composantes traitent des objectifs poursuivis, des populations cibles, des résultats 

attendus, des actions à engager et de l’organe responsable. Alors que la sixième, comportant la 

synthèse des actions du plan pour la période 2012-2016,  répartit la mise en  œuvre de ces actions sur 

les dix  semestres de la  période quinquennale considérée. Les actions découlant de ce plan qui ont été 

mises en œuvre sont les suivantes : 

- la publication du décret 2014-1039 du 13 Mars 2014 portant révision de la réglementation des 

marchés publics ; 

- la réalisation par les instances de gouvernance et de régulation des marchés publics (MP) : (HAICOP, 

ONMP, MALE..) d’actions de formation,  d'accompagnement et de sensibilisation à l’attention 

d’acheteurs publics, ainsi que d’activités préparatoires  à l’instauration du dispositif d’Achats 

Publics Durables (APD)  telles que la préparation d’outils pédagogiques, de guides techniques, 

d’outils et d’instruments de suivi de la réalisation des marchés publics durables ;  

- la mise en œuvre par le CITET de travaux permettant l’élaboration d’un écolabel tunisien dans les 

domaines de l’hébergement touristique et des produits textiles. 

Par la suite en 2018/2019 a été élaboré l’Actualisation du Plan d’Action National des Achats Publics 

Durables et la proposition d’un texte juridique portant règlementation des marchés publics durables, 

étude initiée par le Ministère des affaires locales et de l’Environnement,  au mois de Juillet 2018.  

L’actualisation du PANAPD a eu pour objet la redéfinition de ses objectifs pour le prochain quinquennat 

(2019-2023), l’adaptation ou  la mise en adéquation  des actions proposées par le PANAPD 2012 avec 

la nouvelle réalité juridique et institutionnelle ainsi que la révision et le décalage du  calendrier de mise 

en œuvre du plan, afin de mener à bien une politique nationale d’achats publics durables.  Il comporte 

également l’analyse des différentes dispositions prévues par le décret 2014-1039 du 13 mars 2014, 

portant réglementation des marchés publics, ainsi que des propositions de modifications ou 

d’améliorations de ce texte.  

1.1.3.9 Étude du Profil Environnemental de la Tunisie 2012 – Union Européenne 

Cette étude a été élaborée pour le gouvernement tunisien par EURONET Consortium avec l’aide de 

l’Union européenne, avec comme objectif de dresser le profil environnemental de la Tunisie (PEP) et 

de  mettre à la disposition des autorités nationales chargées de l’environnement et des autres acteurs 

publics et privés, un état des lieux global de la situation environnementale du pays et ce dans le but 

d’une intégration optimale des considérations environnementales dans les politiques globales et 

sectorielles et dans leur programmation. Un premier « Profil Environnemental de la Tunisie » a été 

déjà élaboré en 2007 dans le cadre du partenariat entre la Tunisie et l’Union européenne. L’étude de 

2012 du « Profil Environnemental de la Tunisie » s’est focalisée sur l’analyse stratégique et les 
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recommandations dans le nouveau contexte socio-politique, consécutif à la révolution de janvier 

2011.Pour le cas du secteur de l’habitat, il sera dans les années à venir de plus en plus concerné par la 

problématique environnementale, à la fois à cause de ses consommations énergétiques en nette 

progression (chauffage et climatisation) et de ses besoins en isolation. L’action environnementale 

passée du secteur est relativement récente et modeste.   

Parmi les points de progrès en matière environnementale, dans le secteur de l’habitat, figurent :  

• la mise au point d’une approche éco-construction, dans une vision de développement durable de 

l’ensemble du secteur ;  

• la mise en place d’une batterie d’indicateurs environnementaux pertinents (tenant notamment 

compte du bilan énergétique global du « service habitat », mais aussi de ses niveaux de confort 

thermique et sonore) ;   

• une meilleure communication entre l’ANME et le MEHAT sur les énergies renouvelables et 

l’efficacité énergétique dans l’habitat (solaire, thermique et photovoltaïque, cogénération, 

isolation des toitures, utilisation de matériaux biosourcés, …).  

• l’installation d’observatoires régionaux de l’habitat ;   

• la mise en place de mécanismes efficaces d’incitation financière à l’isolation de l’habitat et aux 

autres mesures de performance énergétique des bâtiments, moyennant notamment l’élaboration 

d’un argumentaire convaincant dans ce sens : 

- la nécessité absolue d’une meilleure appréciation de l’intérêt économique des « investissements 

environnementaux » (dans l’habitat comme dans les autres secteurs), en allant au-delà du simple 

critère de « durée de remboursement des investissements » et moyennant la prise en compte de 

la durée de leur amortissement physique (qui est particulièrement longue dans le secteur de 

l’habitat et en augmente donc fortement la rentabilité) ;   

- le renforcement des compétences nationales en matière « d’habitat vert » à la fois performant, 

durable et économique (y compris les aspects architecturaux bioclimatiques et ceux ayant trait à la 

qualité et à la performance énergétique des matériaux y compris la terre et les matériaux d’origine 

végétale) ;   

- la clarification à titre d’urgence des intervenants et des obligations en matière de gestion des 

déchets de démolition et de construction, y compris les aspects de mise en décharge contrôlée et 

de récupération et valorisation.  
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1.1.3.10 Les Fiches de Déclarations Environnementales et Sanitaires des Produits de 
Construction –FDES-   

Les FDES appartiennent à la catégorie du marquage et étiquetage environnemental de type III selon la 

norme ISO 14025 et sont élaborées conformément à une méthodologie normalisée  (EN  15804 - NF 

EN 15804/CN)  et en se basant essentiellement sur les résultats d’une préalable ACV en visant la 

communication entre des producteurs / d’un groupement de producteurs sur les avantages 

environnementaux de leurs produits. 

Les FDES ont été conçues pour communiquer sur les performances ecologiques de certains produits 

de construction (1500 FDES  qui couvrent près de 25 000 produits -  voir la base de donées française ; 

www.inies.fr),  

Toujours dans ce contexte des déclarations environnementales, le CITET conduit  actuellement  avec 

le concours de la GIZ et du CTMCCV, le programme d’élaboration des Fiches de Déclarations 

Environnementales et Sanitaires (FDES) pour le produit « plaque de plâtre ».  

Cet outil permettra l’évaluation de la Qualité Environnementale des Bâtiments et produits associés, 

ainsi qu’un positionnement meilleur sur les marchés HQE (haute Qualité Environnementale) et 

constitue un gage de crédibilité des performances environnementales d’un produit du bâtiment. 

1.1.3.11 Charte sur le développement durable et la responsabilité sociétale des cimenteries 
tunisiennes – Avril 2019 – UTICA - CNPC 

Les cimentiers membres de la Chambre Nationale des Producteurs de Ciment CNPC de l’UTICA ont 

signé une la charte sur le développement durable et la responsabilité sociétale des cimenteries 

tunisiennes 

L ’objectif est d’intégrer les dimensions économique, sociale, environnementale et régionale dans 

l’action de développement, avec la diversification des sources d’énergies par l’utilisation des déchets 

et la valorisation des produits non recyclable et non réutilisable en tant que combustible alternatif. 

Les énergies non-renouvelables seront de moins en moins disponibles et qu’il est important 

d’envisager l’exploitation de nouvelles énergies telle que la réutilisation par l’industrie cimentière des 

déchets des autres industries dans le cadre du développement durable de la responsabilité sociétale 

des cimenteries. 

 

http://www.inies.fr/
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1.2 CHEMINEMENT SEQUENTIEL ACTUEL D’UN ACHAT PUBLIC DANS LE 
SECTEUR DE LA CONSTRUCTION EN TUNISIE 
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1.3 SYNTHESE DE L’ETAT DES LIEUX ET PROPOSITION DE NOUVELLES 
ACTIONS POUR L’APPUI A LA MISE EN ŒUVRE DE L’OPERATION 
D’ACHAT PUBLIC DURABLE EN TUNISIE « WES N-E-TN-1 » DANS LE 
SECTEUR DE LA CONSTRUCTION 

En Tunisie les procédures d’appel d’offres pour une commande de type Travaux, Fournitures de biens, 

Fournitures de services ou Études, sont de manière globale bien réglementées et bien organisées 

(HAICOP, TUNEPS : TUNisia on-line E-Procurement System).  

Cependant les textes législatifs et les documents écrits (CCAG, CCAP) actuels n’intègrent pas 

suffisamment les notions d’achat durable. Ces notions requièrent l’ajout de détails ou 

d’éclaircissements ou de révision de certaines parties de textes afin que les procédures mises en place 

soient  plus exigeantes et plus efficaces quant à l’application des objectifs du développement durable. 

De nouvelles actions spécifiques pour l’appui à la mise en œuvre de l’opération d’achats publics 

durables en Tunisie sont à programmer : 

 
➢ Une actualisation du décret en vigueur N° 2014 – 1039,  du 13 mars 2014 portant réglementation 

des marchés publics en Tunisie est nécessaire afin d’être plus adapté aux exigences de la 

démarche de développement durable et d’achat public durable, notamment la section 4 

consacrée aux Marchés publics durables qui ne comportant qu’un seul article (Art.19) qui doit 

être renforcée par d’autres articles détaillant les modalités et les procédures effectives de mise 

en œuvre. 

 
➢ Une actualisation des CCAG et CCAP est obligatoire pour permettre la réalisation effective de la 

procédure d’achats publics durable. Les articles cités ci-après doivent être remodelés afin d’être 

conforme aux objectifs du développement durable et aux normes internationales ISO 26000 et 

ISO 20400, ainsi qu’aux normes de certification des personnes, services et produits, et 

d’accréditation des laboratoires d’essais et de contrôle : 

▪ Protection de l’environnement 

▪ Provenance des matériaux et produits 

▪ Qualité des matériaux et produits (notamment les ACV et FDES) 

▪ Certification et application des normes des matériaux et produits 

▪ Vérification qualitative des matériaux et produits 

▪ Essais et épreuves par des laboratoires accrédités selon les normes NF EN ISO/CEI 17025 par 

le Conseil tunisien d'accréditation (TUNAC) 

▪ Tri des déchets de démolition et de construction et transport vers des décharges autorisées ou 

des centres de traitement des déchets de construction. 
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➢ Une actualisation du décret gouvernemental n° 2017-967 du 31 juillet 2017, portant 

réglementation de la construction des bâtiments civils, est obligatoire afin d’être conforme aux 

objectifs du développement durable, de la protection de l’environnement , à la préservation des 

substances utiles, à la provenance des matériaux et produits, à la qualité des matériaux et 

produits (notamment l’ACV et la FDES), à la certification et application des normes des matériaux 

et produits, à la vérification qualitative des matériaux et produits, aux essais et épreuves de 

contrôle par des laboratoires accrédités selon les normes NF EN ISO/CEI 17025, au recyclage des 

déchets de chantier et à l’utilisation des matériaux alternatifs, ainsi qu’à l’économie de l’énergie 

et l’économie de l’eau. 

 

➢ Le lancement d’un ou de plusieurs Appel(s) d’offres pilote(s) dans le secteur de la construction, 

a titre d’exemple et de possible duplication, par une commune municipale ou par une direction 

régionale du MEHAT ou par la SNIT (Société Nationale Immobilière de Tunisie) ou par tout autre 

organisme public ayant un projet de construction de bâtiment, avec des cahiers des charges 

spécifiquement orientés vers le développement durable, l’économie circulaire et la haute qualité 

environnementale HQE, incluant notamment les aspects de : 

- l’économie d’énergie, 

- l’économie de l’eau, 

- la préservation des ressources naturelles,  

- le tri, le traitement et le recyclage des déchets inertes provenant des déchets des chantiers de 

construction, de rénovation ou de démolition, 

- la réduction des sources de pollution, des émissions des GES gaz à effet de serre et des autres 

émissions atmosphériques d'oxydes de soufre, d'oxydes d'azote, de monoxyde de carbone et de 

COV, 

- l’utilisation de produits et équipements de construction possédant l’écolabel, 

- l’utilisation de produits et équipements de construction possédants une ACV et/ou une FDES, 

- la défiscalisation ou l’octroi de privilèges fiscaux des produits et équipements de constructions 

contribuant à l’économie d’énergie et l’économie de l’eau, des matériaux alternatifs (déchets 

inertes recyclés), des produits non polluants, possédant un écolabel et/ou une ACV et/ou une 

FDES, etc. 
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D’autres propositions d’actions pour l’appui à la mise œuvre de l’opération d’achats publics durables 

peuvent venir compléter les propositions directes et spécifiques cités ci-avant : 

 

➢ Associer à la démarche de priorisation des enjeux environnementaux, les aspects sociaux (équité 

sociale) et les aspects économiques(compétitivité). 

➢ Prévoir des dispositions pour favoriser le développement de l’industrie nationale des matériaux 

de construction et la participation des PME 

➢ Introduire des dispositions, des incitations et des privilèges fiscaux en faveur des achats 

durables (achats verts, critère de choix, critère de performance, coût réel, etc…)  

➢ Activer et promouvoir le processus d’attribution de « l’écolabel tunisien » : Renouveler le cadre 

institutionnel (comité technique et clarté consultative), mobiliser les acteurs institutionnels 

concernés (Ministère de l’environnement et l’INNORPI), étendre aux produits de la construction 

à la lumière des recommandations de l’étude stratégique quinquennale de l’écolabel. 

➢ Généraliser l’application de la norme ISO 20400 : 2017 

➢ Généraliser la démarche d’Engagement RSE des entreprises du BTP et IMCCV 

➢ Généraliser la démarche d’établissement de la Charte de développement durable et d’économie 

circulaire des entreprises du BTP et IMCCV 

➢ Généraliser pour les matériaux et les produits de construction les ACV, les CCV et les FDES 

➢ Focaliser sur les 3 enjeux principaux :  

▪ l’économie d’énergie 

▪ l’aménagement et la construction d’écoquartiers 

▪ l’innovation dans les matériaux et les méthodes de construction. 
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1.4 LES BENEFICIAIRES ET LES PARTIES PRENANTES DU PROJET « WES N-
E-TN-1 » 

1.4.1 LE CITET : PRINCIPAL BENEFICIAIRE DU PROJET « WES N-E-TN-1 » 

En sa qualité d’initiateur de ce projet WES N-E-TN-1 « Appui à la mise en œuvre d’une opération 

d’Achats Publics Durables en Tunisie » le Centre International des Technologies de l'Environnement de 

Tunis (CITET) est le principal bénéficiaire du projet. 

Le CITET est un établissement public à caractère non administratif (EPNA), créé en 1996 sous la tutelle 

du Ministère de l’Environnement, en réponse aux recommandations internationales issues du sommet 

de RIO (1992) pour le renforcement des capacités des pays en développement et l’appui au transfert 

des technologies écologiquement rationnelles. Le CITET s’est ainsi engagé à développer les 

compétences tunisiennes pour assurer un transfert de technologies écologiquement rationnel et bien 

adapté au contexte local, national et international (Loi n°96-25 du 25/03/1996).  

Le CITET est un acteur principal de l’Eco-innovation, de la promotion et de transfert des technologies 

innovantes de l'environnement, et ses principales missions sont : 

- Acquérir, adapter et développer les nouvelles techniques ; 

- Promouvoir les écotechnologies et leur production ; 

- Renforcer les capacités nationales et développer les connaissances scientifiques et techniques 

environnementales appropriées aux besoins nationaux et régionaux spécifiques. 

1.4.2 LES BENEFICIAIRES POTENTIELS DU PROJET « WES N-E-TN-1 » 

En plus du CITET qui est le principal bénéficiaire du projet, d’autres intervenants essentiels à la mise 

en œuvre d’une opération d’Achats Publics Durables en Tunisie, sont invités à se joindre au CITET pour 

constituer un groupe de travail et devenir potentiellement les bénéficiaires des actions de ce projet. 

Les bénéficiaires potentiels proposés pour le projet « WES N-E-TN-1 » sont présentés dans le tableau 

1 ci-après : 

Tableau 1 : Liste des bénéficiaires potentiels du projet du projet « WES N-E-TN-1 » 

Organisme Institution de tutelle 

  

Haute Instance de la Commande Publique HAICOP / Observatoire des 

marchés publics 
Présidence du Gouvernement PG 

  

Centre International des Technologies de l'Environnement de Tunis 

CITET 
Ministère de l’Environnement ME 
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Direction Générale du Développement Durable DGDD Ministère de l’Environnement ME 

Direction Générale de l’Environnement et de la Qualité de Vie DGEQV Ministère de l’Environnement ME 

Agence Nationale de la Protection de l’Environnement ANPE Ministère de l’Environnement ME 

L’Agence Nationale de Gestion des Déchets ANGED Ministère de l’Environnement ME 

  

Direction du Développement Régional DDR Ministère des Affaires Locales MAL 

Municipalité de Tunis Ministère des Affaires Locales MAL 

Direction Générale de l’Habitat DGH 
Ministère de l’Équipement, de 

l’Habitat et de l’Aménagement du 

Territoire MEHAT 

Direction Générale des Bâtiments Civils DGBC 
Ministère de l’Équipement, de 

l’Habitat et de l’Aménagement du 

Territoire MEHAT 

Société Nationale Immobilière de Tunisie SNIT 
Ministère de l’Équipement, de 

l’Habitat et de l’Aménagement du 

Territoire  MEHAT 

  

Agence Nationale de Maîtrise de l’Energie ANME 
Ministère de l’Energie, des Mines 

et de la Transition Énergétique 
MEMTE 

Direction Générale de l’Électricité et des Énergies DGEE 
Ministère de l’Energie, des Mines 

et de la Transition Énergétique 
MEMTE 

Centre Technique des Matériaux de Construction, de la Céramique et 
du Verre CTMCCV 

Ministère de l'Industrie et des PME 
MIPME 

Centre d'Essais et des Techniques de Construction CETEC 
Ministère de l’Équipement, de 

l’Habitat et de l’Aménagement du 
Territoire MEHAT 

La direction de la qualité et de la protection du consommateur DQPC Ministère du Commerce MC 
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1.5 LES PARTIES PRENANTES 

Les parties prenantes proposés pour le projet « WES N-E-TN-1 » sont présentés dans le tableau 2 ci-

après : 

Tableau 2 : Liste des parties prenantes potentielles du projet du projet « WES N-E-TN-1 » 

Organisme Institution de tutelle 

  

Agence de Promotion de l’Industrie API Ministère de l'Industrie et des 

PMEM IPME 

Direction Générale du Génie Militaire DGGM Ministère de la Défense 

NationaleMDN 

Direction Générale des Ponts et Chaussées DGPC 
Ministère de l’Équipement, de 

l’Habitat et de l’Aménagement du 

Territoire MEHAT 

Commissariat Général au Développement Régional CGDR 
Ministère du Développement, de 

l'Investissement et de la 

Coopération Internationale MDICI 

Institut National de la Consommation INC Ministère du Commerce MC 

Office du Commerce de la Tunisie OCT Ministère du Commerce MC 

Les Chambres du commerce et de l'industrie CCI Ministère du Commerce MC 

  

Ordre des Architectes de Tunisie OAT  - 

Ordre des Ingénieurs Tunisiens OIT  - 

Association Nationale des Bureaux d’Études et des Ingénieurs Conseils 

ANBEIC 
 - 

  

Fédération Nationale des Entreprises du Bâtiment et des Travaux 

Publics FNEBTP 

Union Tunisienne de l’Industrie, du 

Commerce et de l’Artisanat 

UTICA 

  

Chambre  Nationale des producteurs de Ciments Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre  Nationale des Exploitants de Carrières Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre   Nationale des Industriels des Produits Rouges Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre  Nationale des producteurs du Verre Creux. Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre Nationale des exploitants de carrières de pierres marbrières Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre  Nationale des producteurs de fer à béton Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre  Nationale des producteurs de plâtre Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre  Nationale du PVC de bâtiment Fédération Nationale du Bâtiment 
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Chambre  nationale de la Menuiserie et de l’Industrie du PVC Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre  nationale des producteurs de Carreaux de Faïences Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre  nationale des marbriers Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre  nationale des Carreleurs Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre  Nationale des Promoteurs Immobiliers Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre  Nationale des Grossistes en Matériaux de Construction Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre  Nationale des Détaillants en Matériaux de construction Fédération Nationale du Bâtiment 

Chambre  Nationale des commerçants de produits de finition Fédération Nationale du Bâtiment 

  

Institut National de la Normalisation et de la Propriété Industrielle 

INNORPI 

Ministère de l'Industrie et des PME 

(MIPME) 

  

Chambre Nationale des Bureaux de Contrôle technique du Bâtiment 

et des Travaux Publics 

Union Tunisienne de l’Industrie, du 

Commerce et de l’Artisanat 

UTICA 

Laboratoire Central des Analyses et des Essais LCAE Ministère de l'Industrie et des PME 

(MIPME) 

Centre Technique de l'Industrie du Bois et de l'Ameublement CETIBA Ministère de l'Industrie et des PME 

(MIPME) 

Centre Technique Des Industries Mécaniques et Électriques CETIME Ministère de l'Industrie et des PME 

(MIPME) 

  

Tunisian Accreditation Council TUNAC Ministère de l'Industrie et des PME 

(MIPME) 

  

Association tunisienne de développement durable GDA Sidi Amor  ONG Éco-construction 

Plateforme de promotion de l’éco-construction en Tunisie Ebniecolo Concepteur et Promoteur Éco-

construction 

MD Architects Certification HQE et LEED 

Invest Consulting Évènementiel Éco-construction 

  

Archibat Journal d’Architecture et de 

bâtiment 

Radio Zitouna Radio avec émission sur l’Éco-

construction  

Express FM Radio avec émission Focus sur 

l’environnement 
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1.6 MOBILISATION DES DECIDEURS ET ECHANGES SUR LES APDs 

1.6.1 ATELIER DE MOBILISATION ET D’ECHANGES SUR LES APDs 

En raison des difficultés actuelles (Covid-19) à pouvoir organiser un atelier présentiel de mobilisation et 

d’échanges sur les APDs avec les experts, les bénéficiaires et les parties prenantes, un questionnaire en ligne sera 

réalisé afin de recueillir le maximum de réactions et d’avis de la part des bénéficiaires et des parties prenantes 

sur les APDs. 

1.6.2 QUESTIONNAIRE EN LIGNE A ADRESSER AUX BENEFICIAIRES ET AUX 
PARTIES PRENANTES SUR LES APDs 

Voir document annexé. 
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2 SELECTION DE L’ACHETEUR PUBLIC BENEFICIAIRE DE 
L’ACCOMPAGNEMENT 

Ce chapitre sera développé après l’étape de Mobilisation des bénéficiaires et des parties prenantes et 
d’Échanges sur les APDs appliqués au secteur de la construction.  
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